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CONCLUSION

L’état de santé de la population représente sans doute l’un des meilleurs indicateurs des progrès
d’une société. L’état de santé révèle en effet les grands facteurs qui participent aux progrès : le
revenu, la scolarité, la qualité du milieu de vie, la réduction des écarts socioéconomiques, etc.
Or, l’espérance de vie et, plus largement, la santé de la population québécoise se sont encore
améliorées ces dernières années. Il faut s’en réjouir. Toutefois, des gains importants sont encore
réalisables. Il est en effet possible de mieux prévenir les maladies et les traumatismes évitables, de
réduire les problèmes sociaux et, surtout, de faire en sorte que les gains profitent au plus grand
nombre. La mise à jour du programme national vise précisément ce but.

La publication, en 2003, du Programme national de santé publique 2003-2012 a représenté un
moment marquant pour l’essor de la prévention au Québec. Depuis ce temps, le réseau de la santé
publique s’est employé à organiser ses activités en fonction de deux grands objectifs : mettre en
place un ensemble de services communs à toutes les régions et à tous les territoires locaux afin
d’assurer une plus grande cohérence des actions ; adapter ces services aux besoins et aux parti-
cularités des communautés locales et régionales. Ces deux objectifs ne sont pas contradictoires ;
ils permettent, d’une part, de se donner un cadre commun et, d’autre part, de moduler les actions
des intervenants en fonction des besoins et des dynamiques particulières à chaque territoire.

La mise à jour du programme national a par ailleurs permis d’intégrer les dernières connaissances
scientifiques et de tirer des leçons de l’expérience acquise. Parmi ces enseignements, on trouve la
nécessité, maintes fois démontrée, de recourir à des stratégies concertées plutôt que de mener des
actions fragmentaires et isolées. Sur cet aspect central, le réseau de la santé publique doit agir à
la fois comme initiateur, promoteur et catalyseur. Au sein du système de santé et de services
sociaux, il doit viser la meilleure intégration possible de la prévention dans les activités de
l’ensemble du système. À l’échelle sociétale, il doit renforcer sa capacité de tisser des liens avec
tous les acteurs sociaux pour le développement de la prévention au sein de la collectivité.

La mise à jour du Programme national de santé publique 2003-2012 reste un projet ambitieux.
Mais les conditions pour l’implanter n’ont jamais été aussi propices. Il appartient maintenant à
tous les acteurs visés d’utiliser de façon maximale les leviers disponibles pour poursuivre la mise
en œuvre.
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